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Lss^SGUSsian^s ;

MoMiïfeur* ^eah-Marc V^L6TTc,

N(Î te 04 Janvfer 195ô à Temuco (CHXLr)/ de na+îûnaJiîé françatôe
Marî<? ovec M<ac(oMs <4nna V/^LETTE, rsae. ÊERN^RO, sou.â là f^gîme d<a la â^pora+ian cfe bien.3 atj\

termes d'un corrira^ d& mariage reçu par MaHTe jQcques LANûFROlN. wtaïre à 60ft.D?AW BT
ê.Tabn praalab|emen+ à leur tffî;on cél^br-êe en fû moirîd da TAQAM'AC (êfronds)/ le 26 Ju)h.l9-S2,

ûûmûuranf 206 avenue ds la Lfberafîon 33110 LÇ BOUSC/^T.

Man^eur ^hNns M&5NIEft

Nu le 23 f^wfsr 1957 â.Talence (fiIRONÛE), cîe nQfj'onûîi+B française
Marié avec Maddtnfi STéphdnie MÉ5NIER, hëe L/lPEyRE, scn.f5 le régfme de la separQ+ion de
inEnà ÛUK f&rmûs d'un confra+ de, mcirîagc reçu par MQ^TS Paul RO(SUEPLOT, ho+aire à
BORÛEf^UX e+ é+abfî pr6a[ablemen+ à iaur uhf'on célébré? en Eq tnciirîâ d'/ftûANôU£5
(PyR^NËes^TL^NTTQUE), ;e lef- avrEJ 1993,

DemÊUt-anT 40 avenue 5ûin+ Amand 33ZOO BORDEAUX.

ûht é+ablî afnsi ^u'if sull les sîa+yf^ d'une socf^+tî civile de rnûyans qu'i!5 onT convehuâ de

can^Ituer entrp eux et avec totu+e autre persowe qui vi'findraft ultér'ieur'eftient à acquérir ia
qi.laJil'c. cl associe.

ÂSTICLEJ_-FO&M^

I) fc^t formé par les pr^ènfas (ïn+r& les propristqîrss de parts sociales cf-apràs créées et ceile^
cjLn pourrTon+ l''Être yl+<îricureinen+/ un^ ^ocia+s civrle de rnayen^ régie par \es cflspoeî+iohs da

f'dr+fcjc 36 cfa la loi n1' 66-879 du 29 novembre, 1966, \es disposl+i'ons du Ti'+ra IX du Li'vrs ÎÏI
du Code civil eî par leuï testas subsê^uwrs, altisf que par* les pr'és-ents â-Ta+ut^,

A&rxCLG 2' - OBJET

La Socïéré a pour obJ<?T

" ta mise en com?nun de TOUS ÎELS moyens matérielâ rtécessaîres en vue. de. ^âdli-er l &xerûica deLs

activi'+âs pr'o^agsionfiafie^ dej ïisâociéfi, sf n<îtammâH+ l'acqyisttion ou fd pn'^a à bail ^e +au^ fc3

immsubl&s ût droi-fs tmfnobi'liçrs nécsssaîr&s à i'exardcE da C£5 professions, ou ay lo^emerir de

ss.s msmbr'ë^ au dç <?an per'sorine.j,

- &r gdiiera.tfihian"*' tcu+^ï! Qpéra'fïîns da?"îns3.4 à cancour'i'r diria.ctslnen+ ou îndîrac+smsr'ï+ à )c

reci^ci+fan da !"obje+ sâûial,

^\. 
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ARTICLE 3 - DENOMINATION

La dénomination de la Société est « A-STEHELIN MEDICAL ».

Dans tons les actes et documeiïts émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination soctale doit être

précédée on suivie immédiatement des mots "société civile de moyens" et do l 'énonciation du montant du capital

social.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

le siège social est fixé ; 79 rue Stéhelin, 33200 BORDEAUX.

Il peut être transféré en tout autre endroit par décision collective des associés prise à la majorLté des parts prévue à

l'article ci-dessous,

ARTICLE 5-DUREE

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son jmmatrjculation au Registre du
commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée au prorogation.

ARTICLE 6-APPORTS

Le capital social est constitué par les apports suivants l

Il est apporté en numéraire

Monsieur Jean-Marc VALETTE ; 100 Euros

Monsieur Antoine MESNrPX ; 100 Buros

Soit au total la somme de DEUX CENT Euros (200 Euros), Les apportem's s'engagent à verser tes sommes dues à la
Société dans les 8 jours de la demande qui leur sera notifié par la gérance par lettre recommandée avec accusé de
réception, cette demande étant faite postérieurement à l'immatriculation lie la société au Registre du commerce et des

sociétés,

La totalité des apports s'éiève à DEUX CENT Euros (200 Eums).

ARTiCLE 7 - CAPiTAL SOCIAL

Le capital social est fixé à DEUX CENTS euros (200€), divisé en VINGT (20) parts de DIX (10) euros chacune.

Suite à la cession de parts intervenue, les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

Monsieur Damien FERRE
cinq parts sociales, ci      5 parts
numérotées de 1 à 5

Monsieur Pierre-François THET     
cinq parts sociales, ci      5 parts
numérotées de 8 à 12

Madame Alexia BOUVIL 
cinq parts sociales, ci      5 parts
numérotées de 6 et 7, et de 13 à 15

Monsieur Jean-Marc VALETTE
cinq parts sociales, ci      5 parts
numérotées de 16 à 20 

Total égal au nombre de parts composant le capital social                20 parts

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes été souscrites, qu'elles 
sont réparties entre eux dans les propositions indiquées ci-dessus et qu'elles sont intégralement libérées. 



Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes été souscrites, qu'elles
sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et qu'elles sont intégralement Jibérées.

ARTICLE 8- MOPrFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

l. Le capital social peut, sur décision de l'Assemblée Générale» être augmenté par la créatton de parts nouvelles ou

par i'élévation du montant nominal des parts existantes, soit au moyen d'apports en numéraire ou en nature, soit

par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation, de bénéfices ou

réserves.

2, II peut également être réduit sur décision de l 'Assemblée Générale, au moyen de l'annulatîon, du remboursement ou
du rachat des parts existantes au de leur échange contre de nouvelles parts d'un montant identique ou inférieur,

ayant ou non fa même valeur nominale.

ARTICLE 9- COMPTES COURANTS

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes dont elle

pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de Vassocié.

Le montant maximum desdites sommes, les conditions de leur remboursement. la fixation des intérêts
sont fixés par accord end'e la gérance et les intéressés.

ARTICLE iO- REPRESENTA t ION DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales ne peuvent être représentées pur des tih'es négociables. Le droit de chaque associé résulte

seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital social ou constatant des cessions

régulièrement consenties.

Une copie, certifiée conforme par le gérant de ces documents sera délivrée à tout associé qui en fera la demande.

ARTICLE J l - REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES

.1- Droit aux bénéfices, obligations aux pertes

Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et dans tout
Pactif social.

A l'égard des tiers, les associés répondent indéiïniment des dettes sociales à proportion de leur part

dans le capital social à fa date de l'exîgîbilité au Jour de la cessation des paiements.

û^' _., ^
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LS.Ï crê.Gnciâr's ne. p£uven+ poursuivre le pûïertisnr des dâTTes soclafÊA' con-Ts un associé qu'Gprès

ûvojf prealabj&mçttt iî+ valtiemetlt poursui'Vf Id Soc[iâ+a.

_2 - Droit ds comhiunFcd+ioh e+ d'îhtérven+ioh dans IQ vie ^ocjafa

Ou+ra. îe droît d' Irtfortnation annuel à l occasion de i'approbûTion des compTeâ vt.sé cl-apràs/ (es

assûclis ont le ciroi+ cf'ob't'efii^ an rnaîn^ unfi fo^ pap on, coinmunica+îon deî fîyr&s at documeht^

sociaux

L'as5ocfé •pour'ra prendre par luî-rnêmû, QU Stage social, ûohhaisacincc de toua les livres et

documenr^ sociQW, d&s cûMrrdr^, fac+ure^, corre^pondahces, pro cà^'ver baux eT plus
3<^tSrale)nent de toQl' documénf efabli par fd docie+é 04 reçu par ôlle, t:onforrn^?eii+ aux

dispositions cf& l'ar+icle 48 du dacret du 3 juîtlet 1978 précité.

C^cique a^ods p&ut pos&r +outeri question^ écrft&s cohcûfnan+ la ^Êjl-ion do la socliTc, au
gérwr de celfe-cf qu; devra répondre dqns fe défal d'tjn moffi, conformel'nent aux dî^poâition^ de.
E'articfe 1855 du Code civil.

Tou+ assacls peut par+lcfpâr aqj< dcci^Ion-s callec+iv&d &+ y vo-f'er, dahs les condi+fohs re-la+éeâ ci-

apr&s.

Chaque part foetale donne droiî à une va!>'.

3-^TriQjî?ff>i,s-'3iori des droits È+ obliQations des QSSQ.ciéâ

Les droits'-&+ çbtisa+tons a+îach^î à chaqye part la 5ufven+ dans quelque main q.u &{}& pQsse. La

propriété d'une part emporte, de plein droît, adhé^on aux s+cituts; st aux déctôlon^ de.
l'a^ehnbEée générale,

4-- ^ondi+ionâ ûoyr1 et'rs a^ocrà

- exercer une profession libéraJe smvante. médicala ou pâra-hi^dicole.

- ^e^pac+ar ks obiiga+îan^ finûncîàre^ d&coulûnt dâ l app (Nation de l'ar+icle 17 ci-apr&ï, et
nû+ommÊHî1 ^ti^âir'c au sft-icl' rcmbaurricmcn'i- auprès cte la Soci'et6 cfa lu part lui inûc-mbûh'f

dans \e,s dépensas ïocial&s.

Lorsque les condi-l-ions- ne sont plus réunies c+ à défau'f' dé ré$iulâri^r 5a -ïf+Uo+ion, I'QSSOCIC dai+
5a C'Ê.tirâp dâ jd Socié-t's dah^ ia^ cohcii+fotl^ prÀVU^f à l'dr+'icîe. 14.

ABHT^LS î2 - IMOZVX3Î9TLTTË £>££ P^RTS SOCT^LES

Le.s parf^ soçJofes £or)+ indivi.îfible^ a l'agûrc de la Socj&+s qui n& reco^naî- c^u'un ssuf

pruprié+airs pour chccjUs part

L&s copropriétaire l'ndfvi's sonî tenu^ ci& désigner i'un d'entra eux pûur* les repre^entar ouprès
de. lu 5aciera à dsf^u" d'w^sms., cppûri'tsnr à îndivfsûfrs. (& plus d)!lçan+ de fairs désignsr

pcr vote cfa ju^-ÎTca un ^ancia+ci're chcroe d<i fc^ repr'â^sn+sr. con-ormsmfîn* aux dfspdsf+ian^ de

l'ar-HcJe, 1344 dij Code civii,

•<\'~J
?cge. 4 sur 1.4
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,5; un*? ôij pfu^fsur^ pctf+5 ^on+^r&v&fcï d'usufr'ui+f la droi^ c/s vota qppcîrtien-?- au nu-propni+afrs,

5auf pour Je^ daûî^îon^ concçrtionf l'Q^'fectati'on cfes r&suf+'at-s/ où (l &s'+ r&servé à l'usufruf+isr

Tantefois, clanâ fous |s^ cad, le nu-prapric+alrc a Je droi+ de participer aux a^^efnblées
3 en ara) es,

^KTXCLe 13 - ŒSSÎÛN ET TR.ANSMISSTO^Î DES P^RTS SOCZ^L&S

Toute mutatfon enrre vff£ de parT^ sactûf&s d£u+ être con<îTaT^e pur acîa 5ou5 sein^ prfvÂ,

£fjc n'est opposable à fa ^acic+é qu'uutanî qu'eiie lut aura été signi-fié.e, par' acte d'hulssfer de;
JU5+JCS.

ConformAnen? à l'orTicle ÎSâ5 du Code cîvl), la c&s-slon sera égûiemem oppo^abtè à lû^ocfé+é
par* transfert sur sus rsystres. &a?i5 ce cas, un registre des oissociéâ doit ê+re +enu au sièjga
cfa la Socîé-té. s-f constitue par ia réunion, dans l'ordra chronûlogf^UÊ de laur éTdbfisâemenT, de
fauîHctî; lÀsnl'î^tj&S utilte&s! âur une âe.^si face. Chacun cfa ca5 fQm'ltâ+s «$+ p^^er'vs à un

fi+uiQirs de par+5 ^ocia.lcs à raison de sa pr-opri^+fS gu à pluiSfc'urs +i'+y]ûiras à rwsan de leur
copropriété, de I&ur nue-prap^'éT^ ou de, leur u^ufruft jîur* ces parf'5<

chaque fsulf|e+ contient notûmmen+

Jl L£^ nom, prénom usu.s/ e-t domicile de l'asfiaçié onginaire e+ Iq da+e d'cîcqufsî+lon de ses

pnns:
2 La vaîfiur nominale de. ces pcirt5;
3 Les nom, pr'^no/n u^uel ET cfafnicile du ûu de^ £:&âs>ôr\naîr&s àes pwrs:
4" Les nom, prénom u^uef e+ domicile deâ persohn&s aya^+ reçu Ie^ par+â en ndrrH.s^cnwiiTJ-, le

noUibre: des parts données en ncin+(55emen+ at la 5omme garûnri^;
S" La c/fl+e d'dc^urëî+îan cie5 pdpt^, d? /$ur trcinfffert, as fflur hah+^eh^ent A+ de aa
mafnleVee;
6 Lq do,te de, rcigréfn&m e.r )' Sndicatiot} de. For'cjanâ Sûciaï ^ul l a accûrda,

Il tist établ)' un nouveûU 'ffiuiijaT par nauvef aïsdcffi ce f&ulfIeT doiT comporTer une menTion

perhi.ât+on'f' s'If y a lîeu, d'i'dentifiar Caâriocia dont ii a acquis \&s parts,

13"<1 C&ssîan an+rs cLSsocxâ

La cssâfon ds parts Sûdalei enrre o^ocîé^ &3T abii9aToire}nen+ soufntôa à fu procédure
d qgrémerrt- ddn^ latf cancfi+lflns r'âppejée^ cî-d&35c;u3,

13" 2 - Cession sn-fra non assaciés

î.- Ccssfan enîre vifs

L&s par+s 5oda?e5 ns peuvsiTÎ" Être czàéss qu'ûvec un agrsmen+ donné dans \KS condi+ionâ ci-

dossous, fit ça, fn-S?nfi ^i [sd cE^&'ianâ son-C con^enTiÊâ au csnjciht ou G aas cïcancQn-â ou

de-scendant^ du cédant

L corémenf est ob+eMU pcr céàsiw.des associés prisfi à là mcîjorf+é.

-\
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Ls prâj&+ de c^^^fon e5+ notrff^ à lu ^acierc er a chacun des assoc\ê,s, accompagna de ia

dctnands d'qgrcffîcnt; par aç+e cxtrcsjucjîçiaire. ou par le+tre reûom^nancf^e avec doman4e d avi'.s

à& r^cep+îoh.

L'aïsembléç 5+a+ue, dans 1& mois suivaht ia natif Ecal'i on a la Sodé^é du projaf cte c&ssfoii &-î sq
décision e'^t nofl'fiée QUX aâsûclé5 par )eTtr& recommandés avec demande d avl5 de réc&pTion,
dart-s un d^lot de huit Jours A cotnp+cr c(u Jour ds In pn-^e de dcciiïîon de l'd.sâemblÂs.

Bl cas de rafu^ d'd^péfnen+f chogus fls^ocî^ p&ut ëa porter ocquir-eur ded par+ô, Lors-qua

plusieurs assaàés expr-ifperrt leur volon+é d'acqucnr. îlâ ïon-i-/ ïauf cohvsn+Eon cûntrQirs, répuHs

acquéreurs à, propor+ion du nombre de par+5 qu'ti détenûient ûn+érleuretnent

S( aucun as-socié ne ^e por+e. acquéreur1, ou s'ii existe un r6!iquQ+ parce qua les demandes reçueâ.

tlê pôr+arrt paâ ^ur io +o-i-q[»+e deâ parts, [<i 5<îcie+^ psu+ faire acquérir l^s parl's par* un tier's

Qgréé û )a roûjon't's. La 5ocie+é peut égajement procéder au racha+ d&ï par+3 eh VUE da leur
annula+îon.

La g^ranûfi û pour" mission de collecter fes offres iiidividuelie^ d achqt émanant d&ï a^oci&ï.
pui.â, ^}\ y a iieu, de 3u^c!tsr< l af;frs cjc tFaps ûu <jç Ja-Socî^tÀ.

U gérance ïwtjfi& au cédûnt, par let+re recomtnandéa avec demande d'avi^ de récsptton, (e nûm
de ou des QcquÀ-'eurs proposes, o^socle-s ou fiers, ou i'of'fre cfe rachaf par la 5oa'ei+e, ain3[ que (e

pn'^ offarf Ëh ca^ de cûn+es+a+tod sur je pr)>', cajuf-ci e5+ ^Ixé par un expert désigné. ^oi'+ par
I&3 ptir+ics, û*oj+, a defau+ d'accord ûrt+ra <îfl&3, par or'dannahcû du pr^lctfint cfu tr'ibunql CJÊ

grande tn^îance sTaîUahT an. la •forma dies. referas er sans recours possible, te tout sans

préjudfce du droit du cédant de. conserver ses parts,

Si aucune offm de t-achaf n çîï+ farf-e au cédant cfan^ un rf&fdf fr'ote hiofô à comp+ër de (a dara à&

la dernièr& deâ notifica+ion^ qu'il a faJ+u à la 5oci^ e;+ tTt»; a^-îoclc^, !'ûgrcmc.n+ û la cc^âion

&ST répUTÂ ûcqul^, A moln^ que les. du+re^ a^socié.î. n'afen+ décidé. dariS \e wêma d^fai, la

cfi55olu+ion de le Société, décteian ^ue 1-e ceddîit peut rÊfidre caduque 51('( no+lfia à IQ 5ociére,
par acte. extrajudiciaJrs ou par ts+tre rBCommandae avec demanda d avî;s de recep+ion/ 50
renonciq'+fon au pr'ajet i'nj'+ioi de ca^^fdn ^ans {& d&\a\ d'un tnoifi a cotnp'i'er1 da i'En+srven+lon de la

deci.îf'on de d(s-5'oluffûn,

2_~ Ûpoi'r da prgemti+fo_n

^iiacun dâ£ aJ^oci'e^! ^'oblige a voncfr'a ^e^ parts pnon+air&mÊh+ aux aU+rsri û£.sac!és par

pré'férence a +ou+ au+re oc^u&reur à condï+i'ons de, prix' e+ de pai'&mcn'f' égales,

En caâ de cession a un tisrsî, ie droi+ do pr^smption fn+erviehdi-a aioM prcolûbicmcn+ à !d

cictuse d'agrém&nr laquelie. Trouvera ai s'app(i^uer< seul&?eiit à défaut de praetnpTiûd LES

Q.ssoc\és béné^icfaifs.s du drof'*' de préûmp+ion pourront alor^; 5ous i"esâpv& d'un accord a la

majurité en+r<e aux se subs+l-'-uer i-ou+s personne physique ou morde. de Ifiur choix -pour

l'actjLî^î-Hor) des cic+îonÂ cadeau,

Page 6 ftif* (4
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AinmE i5 - fîEîMN^F

Lci 5oc!s+é e5-t administrée par un ou piuâieurs g&ratTf's associés ou noh, personnâs physiques ou
morciies, désign&s pour UUfi durée dét&rmlnée ou non par dédsion co!lecîlv& d&s a^socfés
rsprÀîe-n+an-i- pins de ia mojtig d&3 parf^ aoçiale^,

Un gérant peut dehl^ûionher SQMS avoir a Juâ+ifxar* âci déci^ioft à [a condition de notifier caHâ.-cl à
chacun des as^oci^ ainsi qu'aux au+res géran+s, par le+'t-re recommandée po5+^a un mots QVûnt io

clôture de {'exercice en cour5, SQ décision ne prencin.t effet qif'à l'I^ue de ce++s cla+ure.
Elle e^potie. néanmoins fe. dérnis^îonnain; à de^ d<?mmag&3' c+ in+crc+s -si fa ç&Sâa+ion de âe^

fonctions causa un pr'ajudiceà Id socfe+e,
Lq d^h-if^l'oh )llest recevabift 6n +ou+ È+O+ da c<3U5e ^u' accompagnas d'une co^vocq+ioh da

f assembl^Ê des associés en vue de la nomination d'un ou plusisurs nûuveaux gcfants.

Le& assacïés peuvent meftre fin avarit ferme au ^ahdat d'urt g^raht, par cfcciçion coilcc+fvc des

îS^nciè.s.

La revocd+ion pc-ut ^ûJemen+ in+ervenir par vois de juâ+ica pour causa l^i't-î^e.

Tour géranr révoqué saw moTl'f légfTirrte a droit à des dommctgss sf (n+ér^+s,

La nami'nation c+ la c&s^atîon de >fwc'[ions à^s ^eranT cjonnen+ lî&u à pubfîcû+ion c(an3 1&3

condi-tt'on.si ppfîvn&s par !&s di.sipu^i+ion.? légal&s et réglemÊH+aire5.

£>an5 leâ rcippor+s en+r& ie^ q^uciÉâ. ta c^fanca pffUT f'iitr'e TDUS ûc+es dfi ^sstlon que demande
l intérêt' de ]a Société, 5'fl y a ptusieurâ gérante, ib e^ercsnt séparefnent £e3 pouvoir^ ^auf le
droit qui appcrîlent à chacun de s'oppo.-îer à une opcratian avant qu &tie ne 3ol+ conclus.

Tûutefoi^, ^ar\s que ce^ (imi+a+ion^ ^ofen+ oppodabÏ£3 au-K tters, fd gcroricc ne pourra âan^ y avoir

ère. ciUTorîs^Ê au préalable par une déc'siw drdf"afr& d&s aâ5oci^ aûhâT&r, vsndra ou échûng&f

+ou^ fmmeubfss, acquarfr at céder +ou+a m[toyenne+&, âtipulsr e+ accepter foutâs ^firvi+udes,
conTracter TOUS emprun+s paur la comptô de la .Société airfrss que le^ découv&r+û* normaux en

bahiîUa, ûon^eh+ir touts^ hypo+hè^u&s e+ au+re^ gûpan+ifl^ ^UP !arf aû+if^ àoc'ww.

Donsr le^ rappor'+s ùvec le5 +i&r^. le garctnt ehgacje la Sot\é^é pûv les acTa5 enTrqm dû^s l obje+

^ocidL

L appofli+ian formée par un gsrant aux ac+ûr d'un autrs garant â£t sans efrst à l égard ae-à

tiers, à n\olr\5 qu II ne.ïoh- étabH qu'ib en ont eu connai^ïancc.

Le gérant peut consentir hypo+hèt|ue ou +ou+o autre sQr^é rccllc sur ic^ b(cn5 d& !û Soci&+é. en
VSPTU à&s pouvosrÊ pouvan" r&sufTêf des pré^en+5 -s+a+ut^, de dâliberaTions au d^légarians

e+qblîed ^cus ^ignafura^ privcâû^, afcrë inâme i^us lu conâti+u+icn dA l'îiypa+hè^u^ ou d& iû sûna+s

dûj't i'gîre par dcTa ûu+hen+lque.

La -signcs+urs sociûie ^ donnés par f'appo-siTi'an de la signature du ou des ^erant^, ds l un ou de
pfuïie'jrs a' &7^T& e.w. pré&éds.e. de ic »ne»i~lon 'Pour ia socïéré A-3~cKELlN ME&I^-^L

ccmplctcc pcr l une des expressions sui'vant&s "La gérant" "Un gerctn- ou Les ^éranrs

^
^ Page. 'd SW \^

TTl



Cîiaçua gérant e5+ r&GDoriscble lnd!Yicfue||efnen+ envârs la Socicfc et cnycra (es •'•îers, ^oit de£

fnfracfîons au^ lois el- ràgfemenl's, soît de la vlolaîlon des sîatuTS. soi-t à&s fo^es comn\\s&s
-rions sa, ^efitfan.

Sï pluâi<îur.s gérante on+ par+iclp^ au.î mêmes farhï, J&ur respansabllî+é est solidaire à i (îgard
des tleps: e'T des as^acIÀî. ToUTa-foîs, dans ieur'5 rapports entrç w^, !e trfbuncl di+erfnîfte la par't

con+rrbufive de chacun dQns }a repar'a+fon du dommûge,

51 U^a pap^onne fna^ale exsrCQ la gérance, se.s ciîr*rgean+s son+ sournîû au^ mÊmea concff+iofis sf

oblîga+ionû, e+ encourent les marnes reïponsafaili+és civil&s et pénqles c|ue s'ils é+aient géranïs
en IÊUP nom propra, ^ons ppfijudica cfA [a r^iîpûtisobifl+Â solidaire de. la ppr^onnâ inarûle tju-'ils

diryent

Le^ gérantes pauvsnf rscavoîn uns remunafatîari, quî es+ ff^^s a+ peu+ êiTe inodifiee par une

deci'sfon des associés.

TOUT géraW a, par ûîlfeup^ droit au rembourâfiinen+ ds ff&5 frais à& dep!o<;arnfin+ et cfe

pepr tentât !û n engagés dqns l in+érêf de lu Socf&te, sur préSÉn+ation CJÊ tout^ pièces
JUSti^CÛTfVfi^

L&s noms des pr&mîçrs girwts mentionnés dans les présews STOTUTÏ pourronT êîre omr^ dan5
\es sfa+u+.P ?f5 à Jour du fait du changfiment de gërûnt^ 5ûH5 «îu'ii / cu+ lieu de ie^ raffiplaûar pcir
tes wms des personnes qui Auccéderonî dons lâurs foric+jonâ,

ARrr^ie 16 - becr^ioNô coaEcnyes

16^Ï_ - Mûàû^és

L&s dccf^fona coilcc+iveû ràïul+Ènt, au chaî>; de la gcranc&, soft cf'unç Q5'semb(^e giin^rale, ïojt

d'une.consutTQTi'on par corre^pondûnce, Elles peuvenT au^î pésul+er du con^entefnen+ de tous les
associée a^pnine dans un acte. Tou+efor.s, la r&uniûn d'une aû^cmfalcc; cû+ obll^a+olrû pour

^td+u&r ^ur !e^ comptes sociaux.

En caà cfe .con^Lil+a+fon ^crl-fe, IQ gcrance adrcs.ie, a chaque associé, par Ie++ra rscommandée.. le

I&XTS dâ$ ré^oluTïonâ propo^éfi^ din^i qUÊ 1^? documents hacEis^aipÊ^ a J'ihformd+iûn d^-s

associ&s,

Lit? ofisociis dl^po^an-1' d'un d41aî ds hni* jotjpa a comp+er ds la dûta cds r'aceptîon c!u projet de

resolu't'ionï pour franïrnet+re leur vo+e à la gérancfl par let+r& r&commandéa. TOUT associé

n. ayant pa3 rép<mdu dûns !fi délaî cj-de^us e^+ ccin^ideré comme ^'ét<2ti+ abâ+enu.

Les assacté.s 5on+ co/ivoqu&î aux ass&ïnblÈe^ par la ^drdnce par +L>ut mûyen &crî+ odre^i huf'î'

jours au mofni; <avan+ la da+û d& (a réunion. Tout ad3oci<Si peut à +ou+ fnotnen+ pcr i&++rs

rzcammandye. dâfflancfer au g^ran- de provoc;uer une d&libéra+ion des associés sur unz (jue^Tion

dé't'arfnihée,

La }&'t*r& de. convoca+îan in^^yç. l'ordre du jour le^ modifica+îonï- au^ g+ctu+^, -s'if êti &$•*

propa^fi, d&'/anl- Eirc ment'cnnécî c^p tici-smanT 1-2 convocation peu+ Sfr'a yerbats &T

l assemblés r'sunfe sans délai si tau5 !&s EISSOCÎÊS son- pre^anT? ou raçréssnrés,
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A^ncLE 17 - exepcicE SOCIAL - co^rSâ^o<sA^

Î/^X^CW SOCIAL

Chct^ufi e-<erdce social e une durée, d'une annéfc, qui commence le l^ Janvier Ê+ finEt fe 31.
deacmbre,

Par frXcep+iûn, le. prcmfcr c?ïcrdce commencera le jour cfe j f'mrDQ+riçtila+îçn ds lu Sgcié+é au

RsgFstra du cammÊrca ar de^ Sûci&tés &T 5e rerffîlnerQ le 31 décembre da l'ûnnee en cours,

2, COMPTES SOÛIAUî<

XI ed+ tenu un iivrc-'jourrial où ^on+ in^cri'î'esjoyr oprès-jour (es rece.î'îzs %+ f&s dépenses.

Par ailleurs &$+ teny constct?mûïi+ à Jour un e+at compl&f- des emprunts cppor+ant +ou+e5
tiréusians sur les sQfQîés [es ûccompûgnûnr er I'^TÛT dÈ leur rÊmbaur^Èïnent

En.outre, es-f- dressé un tabîfiau des fmmo'bffjsa+t'on^ e+ C/KS amorî-î.ï.sementë,

'Sont portés comme re.ce.'tte.s les divers wcwss&mwïs r&sul+ant dfi E'ûc+ivi+é de (o Socié+é, y
compris les? cessions d'^mehT^ d'ûcrîf e+ ie^ ewprunts.

Sont portés comme depcrrôes jeâ diyers ver^Êments, les acqul-sftions d'élémen+ï d'ûCTlf ET |e5
nambour-âem<în+^ d' e.wprunt.

La.dlfferetice. retevfig entr& I&s receTTejs et tes à&^sTis^s can^ti+ue f'e^cédenf ou le d&flci't de la

'pér'wde. da réfer'e^ce.

Au ïno'mâ utis fois par aïi, |o ^erctftt fencf compte de. sa goâ)'ian ûun dâdocies a+ letjr pnâsciftta un

rapport sur l activité de fa Société au cours de. l'e^ardcs écoufé i:ompar+an+ i'indfCûtfon àes
bénéfices r&aiisés ou ppavtefblaî Af d^ p*îr*â5 èncouru&s du prévuefi.

Ce rdpporT le TeA:Te d&ï résolu+fow propo^e5 e* TOUS aurres docu^nerrfi; néces^afrs^ à

fîn^orïno+ion des as^aci^ soni cidreûtTÀ? À chaûun d eux par tou'f- (noycn ec;ri+ hut'+ jùufs eu

moins avant \û r&union de l'/lsssmblfifi. CÊâ ?nêfn&5 docutnentâ Âon+ pendanl' CE d^loi. tanu.â à la
dEâpAîl+jân des ^yoûiâë au ^iàge sacïû\ au J'Jaî p^uveM+ sn cr*.anc(r*6 cohnais^an^iî du cdpffi,

3, REDÊ'MMCE

Les depens&s sociales sont cûUverTg.s por une fedevance Q laquelle chacun d&s a^ffodÀs e5T Tehu

au prora+d de. se parti ctpa+ioft au Ctipi+dl,

CZT-S, r'âdevqnce e^"1' fi'^£s provfsofrsmsnt Q la major'i'ts de5 ûs^ociés, par l'assembiéË qui ^taîue

sur l&s re^ul+a-hs cfc l'cxcrcics prEc^den+ çi)e +ien+ comp+& des inve^f^semen+s décîds's. Les

associés sont ts.nus de. Jd ^ers&r mehsuaflement -sur appel de fd gfipûrica, £lle eî;+ fi'oui'cféa

dtâfiiu'tivûfTten+ à fa fin de exerci'ca.

P̂c.ae. il aw 14



Si ic r'ecfcvancs perçue au cours de Pe^arcics e£7' insuffr^nte par rapport QU^ cfépçn^aï e+

charges ayxqLfejfes N y ayai't ileu de. fcnr'e face, 1&5 associés 5on+ fnyif&s à opérer {e-s versemEn+s

comp f&m sri f<a fre^,

Les a^ocje^ ^oht +chu3 de particip&r aux înVG^tJ^îe.men^ dcci^e-î à pat- i'asoembl&c gsnéraie ou

fnayçri de.vsr^sment^ en comp+e courant cafcuîas an prtndpa ûU proraTo d& la pa^TiclpaTJon ert
ca|îi+û! de chacun, a h\o\nS qu'il ne soîi décidé ds. procedef* a une aucjfnen+a+ron de capi'tal ou de
racourir a un financ&rnenf bancolrs.

Lcd dépwscs coiTimu^e^ aux^yelte:^ Ie-ï as^ociàî 5d)it +eMU3 de. pqrtl'cipcr au moyen du Vcrûemcnt

àe I<a redevance 3erant pr'eci.séas dûns un règiemeiht fhtérjeur If B^T rf'ore^ eT d^jû convenu ^ua

le fnateriel dont !a Jf^te est Jo/nte aux présenter &t qui e^+ lo proprîé+é (ncfEvidueltÉ îî&s a^ocFés
sera enlretenu par fa 5CM , ces froi^ d'Ên+retîen itant réputés commLins,

^TÎCi-e 18 - /IFFPCTATION ET RÇP^RTmnN &f=S KPâULTATS

Les qssocf^s pe.uvenf décider qu'une pdrtt£ ou la totaflte du r&liquat s&ra rûpor+^a à nouveau
ou dffec+ee û +6U+ed reserveff ^lîtieraias au ^pecîaieâ ^u'îiri auron+ cr'ese^.

Leji perT^s, s'f! en eWSte., ef aprë^ rmputaTfon 5Ur ie,s bénéfices non r-épdrTts CT sur I&s

râssrve^/ 3on+ 3upportes^ par !e^ aâsoàés proportîonneiJel'nen+ au noriibre de parf^ ieur
apparTenaHT

ARTTCLE 39 - TR^N5FC_RMATTC!N ÛÊ LA SOCCËTE

La d&ci^lon de •îran^fopmatlan de \Q Socié+é en une jSaciëT^ en hotn callecTif. En conuTvindiîa

sftnple ou por'ûc+îonû, au en &,î,ç, serû pri^e a l'uhûiiihM+Ê dc-^ d^acîeri rcunid en ûâ^fnblae,

Lcl +rQnriforhta+ion de. la 5ocié+é doî+ en âociâ+s riiyiiâ d'uh •+yps par+icuiier^, ^oi'j' eri fiocféts

d'exercice îiberal à r£3pan3ûb['!ité limitée (SEMftL) ûu en société d'e^ercrûâ libsral û forme
anonyma (5EL.AF.A) seYia prahoncfie da^ \es condlTions de mc^jori+é des déd5io)is coilec+tv&5.

LQ TMns'fapmarlon de la 5oci^Té n'enTraîna pas la cr^aîfon d'une psrsanne inorale nouvelle.

ARTTCLE 20 - DÏ550LUnON

l. La 5ocfé+s prend fh ù f'e^pfral'ion du term£ fi^s par les 5TQTUT5 ou pour TQUTS aUTrs cquse
pr'évuâ par ûr+icic 1344-7 ciu Code civî'i, a+ nofatn/nAn-î' pap la aîi^âaiu'î-ion an+îcîpéa décidé& par

les associés à fa majon+s prévua poLT ie5 modiflca+ions s+u+u+airey,

Oanâ 1& cas où !a Sociéjé e.st dépourvue, de gérarrt- depuiâ plus d un an,. -î-au-h in+ére^^é p&u+

demander au •Tibimal !a dis^oluTion anTlcip^s de Je Scdéîs.

Un w au tnams avdnî l'expirQ'f'l'oh de. I<a 5oûié+é. l£^ ag^ocîé^, ^+a+uan+ en a^^smbl&s dan^ ]eï

Ctîïidl-HctilA* dâ jndjar'l-î'é dss; ^.sci'^loh^ co!is=-;<iveA\ dot^en+ STra coniîui+é^ a l'effet d& d&ûiàdr de.

(u prorggc+ion de la 5ocie.+e.
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2, La r'éuriiori de. rouTe^ les pant^ an une -s«yffi rnain n en-fTcîîns pa^ la di^olu+fon àe- plsin dr*oi+ cis

la Société, Tou+ (rt+er&s^é p&u'i" dcmctncicr ccf+s dtôïolu+ion ai lu âituqtïon n a pas &ta régutari.îéf;

don^ le délai d'un ÛM.
La dî^olu+ioîi d& (a Sùcia+â cfsVanue uniperiîonnô.Ile eti+r'ciîho/ £)' |'aï3ocie uni'^Ltfl. &^t une perîtohhe

fnorale, la trûn.smÏsslon um'Vcrtelfe du patrimoîne de )a 5oc;ti'(-é à l'assocEÀ unique, san5 tju 11 y qi+

[ieu à fiqufdaTlon, 5ouâ raserve dy droit d'opposifïan d&5 creQ^ciers/ conformémen't au><
didposÉ+ioh^ de l'ar+Ïcle ^844-5 cÉ(4-<;odo civil.

L-'ûppar+e/iance da l'U^yfput't Je +otj+e^ J&ff par-i-s sociai&s a un& ftûtnc pcrAonnc cs'f' sqns

con^quenc&^ur' l'c^is'-f'&nce de la Société.

ARTICLE 21 - LlQUlûATrOM

LQ di-ssolu-Han as. la Soci&te sn+raîne sa îîquidaîîon. La per^onnall-T^ inorqie de |q Sacî&+é ^ubsiçTa

pour |e^ bçsotns de ici lnîUidatjonju^u'à la publication de la clotur'e de celle-ci.

PÊndan't- \a, durea da la llquidû+îûn, la denamination de ID Soci^t^ suiviÊ cfe la mention "âocia+s en
fi^ui'dc-f'ion"^ pui$ du nom du ou de3 fs^ufç/atcurd, cfof-? -figurer sur tous acte-s çt documen-f'5

émanant de ta SodtîTé .&t desfinés aux Tiers,

La coilecTivîté des ûSsocUs nornme. un (îquidateur qui peut âfrs le. géran+ à la maJarJTé âimpfa
des uçix: elie -fixe s&s pouvoirs at Su, rçmuner<t+ion.

L& liqufdûTÊUr dfjspûsç d^ pduvoir^ \es pfus éTÊndus, ef no+aninienî c.elui d<2 pâavoir rêïili^er

E actif, même û l urtiiabfe, ûffn dû pcirvenir à l'en+îère ifquida+lon ds IQ Société. Il peut ê+re
QU'i'orfA'c par l&s afisociéû à continuer les ai'faifes en cours où à faire ÊîiTreprendre de nouvelles

CtCt'wf-tis par !û Sçci^t^, pour \es beÀQÏns de fa liquicfa+idn.

Le H^uida-reijr' rend compTe, Une fol^ pur an, dç l*qccomp[i^sameM+ de ila ftii^ion au.'-; a,sso<;ié5

réunie en ûssemblée. La àédshn d& clotur'â de /cr liguîc/a+ian &3+ pn^e par fë5 assaci&s après
approbation de^ comptas àé.fir\^\fs de HquidriTion.

Si la clôtur& de la Jiquidation n'est pas in+ervenue dans un àé\a\ da Trois ans à cûhipTer de ia
dissoltj+lon, le mîniA+erç pybllc ou tdut fn+ére^é peut ^ai^lf l» tn'bunal qui fai-i- ^rocfider à \G

^uidal-'wn, ou si ceiîe-ci a été coî^înencê.e., à 3an achàvemenf.

Apf^ pai&ften+ des ds+'i'&s eT rsmbour^cmen't' du capital socraj, ie pari'a9e de l'acfî'f est

sf^sc+yé en-fTB l&s as^ocîés dans les mêmes proporTîon^ que leur parTfcîparfon aw bénéffceï.
Le^ rÀ$[e^ <:onc;erlnan+ la pûr+age d&s wcçîs^ems y compris l'a+'f'rlby+lon praf^rsn+i<îlle

a appfîquent au pqr'tage, enl^e associes.

ARTICLE Z2 - CONTe.STATTONS.

Tou-i-e^ les csn+E^tation^ quî pourraient surgir pândcnt la durae dz lo oocfn'î'i ou lors de sa
f<;U(dat;on e.i-ï'e- iss associés eu sn-'T'fi l<* Sacie-t's s" le5 aâsocié^, rfifativemsn- ûiîîî at'''aJ'rss

s'ocialc.3 OU d l exécution des pr&ser)f5 ^+ct-Tutï. feront ^oumi'^e^ au^; trîbuî-iau^ campé+ents.

y^<y
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ARTICLE 23 - RESPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES STATUTS ET A
L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE - PUBLICITE

La société ne jouira de ia personnalité morale qu'à copîer du jour de son immatriculation au registre

du Commerce et des Sociétés.

Cependant, s'il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour te compte de la Société

en formation/ des actes par les associés fondateurs ensemble, l'immatriculation de la Société au

Registre du Commerce et des Sociétés emportera de plein droit, reprise par elle desdlts

engagements.

ARTICLE 24- PREMIERS GERANTS

Suite aux cessions de parts intervenues !e 20 Juillet 2010 et à la nomination d'un troisième cogérant,

cet article est abrogé,

ARTICLE 25 - DATE D'EFFET DE LA CONSTITUTtQN_DE LA SOCIiTE

La société est réputée avoir été constituée et immatriculée au registre du commerce et des sociétés

rétroactivementà compter du 1er janvier 2007,

ARTICLE 26-POUVOIRS

Tous pouvoirs sont donnés à COJC 197 rue des Orangers 33200 BORDEAUX et au porteur d'un

original ou d'une copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la
constitution de la Société et notamment ;

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le

département du siège social ;

- pour faire procéder à toutes formalités en vue de i'immatriculation de la société au Registre du

commerce et des sociétés ;

" et généralement/ pour accomplir els formalités prescrites par la loi.

4f/

Statuts mis à jour de la cession de parts et l'Assemblée Générale Extraordinaire en 
date du 27 juin 2023




